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Nouveau coup de théâtre dans
le dossier de Léon Mugesera. Le
Rwandais qui devait être dé-
porté hier dans son pays d’ori-
gine afin d’être jugé parce qu’il
aurait incité au génocide de
1994 vient d’obtenir un nou-
veau sursis. Mais Ottawa n’en
démord pas et entend recourir
à tous les moyens juridiques à
sa disposition pour ne plus
l’avoir sur son territoire.

Alors qu’on croyait tous les
moyens épuisés et sa déportation
imminente, la Cour supérieure du
Québec a rendu hier après-midi
une ordonnance de sauvegarde
dans laquelle le jugeWilliam Frai-
berg accorde un nouveau sursis à
M.Mugesera jusqu’au 20 janvier.
«Léon vient d’avoir un sursis

donné par la Cour supérieure,
donc il nepeutpasêtre expulséau-
jourd’hui [hier]», a indiqué, sou-
lagé, l’un des fils du quinquagé-
naire. Pour la famille, la nouvelle
est tombée hier après-midi comme
unedemi-victoire.C’est que lepère
de cinq enfants repose toujours au
CHUL dans un état critique, selon
un communiqué de la famille,
aprèsyavoir été conduit d’urgence
mercredi après-midi. «C’est pas
fini. [...] C’est stressant, on ne sait
pas cequi peut arriver», a expliqué
son fils au bout du fil.
Mais la lueur d’espoir a été de

courte durée, puisque peu de
temps après, le ministère de la
Sécurité publique réitérait par
l’entremise de son porte-parole,
Michael Patton, son intention de
faire en sorte «que cet individu
soit expulsé du Canada le plus tôt
possible». «Nous sommes extrê-
mement déçus de la surprenante
décision rendue aujourd’hui et
nous examinons nos options juri-

diques», a soutenuM. Patton dans
un courriel.
«Notre gouvernement est déter-

miné à faire en sorte que les indé-
sirables et les faux réfugiés ne
puissent entrer au Canada»,
ajoute-t-il, précisant que LéonMu-
gesera est accusé d’avoir incité au
génocide rwandais.
La requête plaidée hier par un

nouveau joueur dans le dossier,
MePhilippeLarochelle, enCoursu-
périeure du Québec ouvre néan-
moins une nouvelle porte, insoup-
çonnée, sans cette saga judiciaire
qui duredepuis 1995, soit deuxans
après l’arrivée de la famille rwan-
daise à Québec.
Rappelons que le Comité contre

la torture des Nations Unies avait
accepté mercredi d’examiner le
dossier de LéonMugesera et a de-
mandé au Canada de mettre l’ex-
pulsion en veilleuse, le temps
d’examiner les risques qu’il en-
court d’être torturé s’il est re-
tourné dans son pays d’origine. La
réponse du ministère de la Sécu-
rité publique à cette requête, mer-
credi soir, avait aussi été sans
équivoque : le Canada allait procé-
der à la déportation de M. Muge-
sera, dès sa sortie de l’hôpital, peu
importe la demande de l’ONU.

COUR DE LA REQUÊTE
Hier, les avocats de M. Muge-

sera ont obtenu un peu de temps
pour pouvoir éventuellement dé-
battre en Cour de la requête en
provenance de Genève. «On a
simplement demandé au juge que
le débat puisse avoir lieu […]
pour que M. Mugesera ne soit
pas extradé immédiatement», ex-
plique Me Larochelle. Il ne s’agit
donc pas pour l’instant d’un débat
sur le fond, sur les risques de tor-
ture ou sur la possible incitation
au génocide dans le discours du
Rwandais prononcé en 1992. «Le
point, c’est une question de droit
international publique. Qu’est-ce
que ça veut dire quand le Canada
ratifie une convention internatio-

nale qui donne des droits aux ci-
toyens?» s’interroge l’avocat.

SURPRENANTE DÉCISION
Mais le professeur en droit de

l’Université de Montréal spécia-
liste de droit international, Sté-
phane Beaulac, croit que la déci-
sion de la Cour supérieure duQué-
bec est surprenante, puisqu’elle
transformeunesimpledemandede
l’ONU en ordonnance que le Ca-
nada, dit-il, n’est pas sensé être
obligé de respecter en vertu du
droit constitutionnel. M. Beaulac
est par ailleurs persuadé qu’Ot-
tawa interjetteraappelpourcasser
cette nouvelle décision. Le gouver-
nement pourraitmême selon lui al-
ler jusqu’à l’ignorer et expulser
Léon Mugesera, ce qui donnerait
lieu à un bras de fer entre les pou-
voirs exécutif et judiciaire au pays.
Me Larochelle insiste néanmoins

sur le fait que plusieurs voix s’élè-
vent pour dénoncer le non-respect
des droits de l’homme auRwanda.
Plusieurs études, experts et an-
ciens dirigeants rwandais se sont
aussi inquiétés quant à ce qui
pourrait attendreM.Mugesera s’il
est livré au régime de Paul Ka-
game, son ennemi juré.
«C’est pas un pays où les choses

sont aussi belles et jolies que le
gouvernement canadien essaie de
nous le faire croire», lance l’avo-
cat, en référence aux garanties de
respect des droits de l’homme of-
fertes par le Rwanda aux autori-
tés canadiennes. «Les promesses
d’un pays, qu’est-ce que ça vaut,
une fois qu’il est rendu là-bas?
[…] S’il y a un risque de torture,
on ne peut pas réparer ça après.»
Avec Jean-François Néron
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Steven Blaney se prononce
Contrairement au ministre de l’Immigration Jason Kenney, qui a re-
fusé jusqu’à maintenant tout commentaire concernant l’affaire Léon
Mugesera, le député de Lévis-Bellechasse, Steven Blaney, a accepté de
se prononcer, arguant que le ressortissant rwandais doit respecter la
décision des tribunaux canadiens.

«M. Mugesera a profité de notre système d’immigration, un des
plus généreux à travers le monde. Maintenant, il y a une décision qui
a été rendue par les tribunaux, et, évidemment, il doit se conformer à
cette décision-là», a-t-il commenté en marge d’un événement panca-
nadien auquel il a été convié à Lévis, hier midi.

Concernant l’état de santé «critique» de l’homme, le député Bla-
ney a souligné que M. Mugesera pourra bénéficier de tous les soins
médicaux auxquels il a droit tant qu’il séjournera auQuébec,mais qu’il
devra obéir à la loi dès qu’il sortira de l‘hôpital. Marie-Pier Duplessis

La Cour supérieure du Québec a rendu hier une ordonnance de sauvegarde
dans laquelle elle accorde un nouveau sursis à Léon Mugesera jusqu’au
20 janvier. — PHOTO LA PRESSE, ROBERT SKINNER
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